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le mercredi 31 mai 2006

10 h

Prière.

L’hon. M. Carr accueille à la Chambre S.E. l’ambassadeur de la Répu-
blique populaire de Chine au Canada, M. Lu Shumin.

L’hon. M. Harrison, du Comité permanent de la procédure, présente le
troisième rapport du comité, ainsi qu’il suit :

Édifice de l’Assemblée législative
Fredericton (Nouveau-Brunswick)
le 30 mai 2006

Assemblée législative du Nouveau-Brunswick

Mesdames et Messieurs les députés,

Je présente ci-joint le troisième rapport du Comité permanent de la
procédure.

En exécution de son ordre de renvoi permanent, le comité tient quatre
réunions — les 20 et 25 avril et les 9 et 11 mai 2006 — et continue
d’examiner le Règlement et les usages de l’Assemblée législative.

Le rapport du comité comprend plusieurs recommandations visant à
modifier et à améliorer le Règlement et les usages de la Chambre.

Je vous prie d’agréer, Mesdames et Messieurs les députés, l’assurance de
ma considération distinguée.

Le président du comité,
(signature)
Bev Harrison,
député de Hampton-Belleisle

Voici le texte intégral du rapport du comité :

le 30 mai 2006

Assemblée législative du Nouveau-Brunswick

Mesdames et Messieurs les députés,

Le Comité permanent de la procédure demande à présenter son troisième
rapport de la session.

Le Comité permanent de la procédure est saisi d’office des questions liées
au Règlement et aux usages de la Chambre ainsi que de toute question
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soumise par le président de l’Assemblée. En exécution de son ordre de
renvoi permanent, le comité tient quatre réunions — les 20 et 25 avril et
les 9 et 29 mai 2006 — et continue d’examiner le Règlement et les usages
de l’Assemblée législative.

À la réunion que le comité tient le 25 avril 2006, l’hon. M. Green se démet
de ses fonctions de président du comité.

Sur la motion de l’hon. M. Green, appuyé par M. Sherwood, l’hon.
M. Harrison est élu président du comité.

Le Règlement de l’Assemblée législative du Nouveau-Brunswick remonte à 1986.
Sauf modifications mineures visant à l’adapter aux besoins des députés,
il est demeuré foncièrement inchangé.

Le comité est d’avis que le Règlement doit être modernisé pour l’adapter
au changement et pour qu’il tienne compte des réalités et des usages dans
d’autres corps législatifs, y compris la Chambre des communes et les
autres assemblées provinciales. Les changements proposés assureront le
déroulement efficient, efficace et ordonné des travaux de la Chambre.

Processus législatif

En application du Règlement actuel, une fois qu’un projet de loi d’intérêt
public et d’initiative ministérielle a été déposé et lu une première fois, sa
deuxième lecture est d’office ordonnée pour la séance suivante de la
Chambre, ce qui donne peu de temps aux députés pour se préparer en
vue de l’étape de la deuxième lecture ou pour organiser de façon ordon-
née les travaux de la Chambre. De même, après leur première lecture, il
est d’office ordonné que les projets de loi d’intérêt public et d’initiative
parlementaire soient lus à la séance suivante de la Chambre.

Tous les projets de loi d’intérêt public, après la deuxième lecture, sont
d’office renvoyés au Comité plénier, et leur mise en discussion est laissée
à l’appréciation du parti ministériel. Dans la plupart des corps législatifs
canadiens, le parti ministériel décide des dates des deuxième et troisième
lectures des projets de loi d’intérêt public et d’initiative ministérielle. Par
ailleurs, de nombreux corps législatifs laissent l’ordre d’étude des projets
de loi d’intérêt public et d’initiative parlementaire au choix des députés
et non du parti ministériel.

Le comité recommande en conséquence l’adoption des modifications
suivantes du Règlement :

1. L’article 35 est ainsi modifié :

a) par la substitution, à « messages de félicitations », de « félici-
tations et hommages » ;
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b) par l’insertion, après « avis de motion, », de « avis d’affaires
émanant de l’opposition, ».

2. L’article 35.3 est abrogé et remplacé par ce qui suit :

35.3(1) L’affaire courante «félicitations et hommages» dure au
plus 10 minutes.

35.3(2) Une présentation de félicitations ou d’hommages dure au
plus 60 secondes.

3. Le paragraphe 42(2) est abrogé et remplacé par ce qui suit :

42(2) Après la première lecture, un projet de loi d’initiative
ministérielle est inscrit chaque jour au Feuilleton et Avis sous la
rubrique «Projets de loi d’initiative ministérielle et affaires
émanant du gouvernement», et le ministre agissant à titre de
leader parlementaire du gouvernement décide de l’appel de sa
deuxième lecture.

42(3) Pour l’application du paragraphe (2), «projet de loi
d’initiative ministérielle» s’entend d’un projet de loi d’intérêt
public déposé par un ministre de la Couronne ou, indépen-
damment de l’article 1, par un député du parti ministériel.

42(4) Les délais fixés aux paragraphes 44(6), 44(7) et 44(8)
s’appliquent aux débats aux deuxième et troisième lectures d’un
projet de loi d’intérêt public déposé par un député du parti
ministériel.

42(5) Nul projet de loi n’est lu une deuxième fois sans avoir été
imprimé et sans que des exemplaires en aient été déposés au
bureau du greffier de la Chambre et distribués aux députés.

42(6) La deuxième lecture d’un projet de loi d’initiative minis-
térielle est subordonnée à un préavis d’au moins une journée
donné par le ministre agissant à titre de leader parlementaire du
gouvernement.

42(7) Après la deuxième lecture, un projet de loi d’initiative
ministérielle déposé par un ministre de la Couronne est d’office
renvoyé soit au Comité plénier soit à un autre comité que désigne
le parrain de ce projet de loi.

42(8) Après la deuxième lecture, un projet de loi d’initiative
ministérielle déposé par un député du parti ministériel est d’office
renvoyé au Comité plénier, sauf renvoi à un autre comité à la
majorité des voix.
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42(9) Le ministre agissant à titre de leader parlementaire du
gouvernement décide de l’appel de la troisième lecture d’un
projet de loi d’initiative ministérielle dont fait rapport le Comité
plénier ou un autre comité.

42(10) Après la première lecture, un projet de loi d’intérêt public
émanant de l’opposition est inscrit chaque jour au Feuilleton et
Avis sous la rubrique «Affaires émanant de l’opposition» et mis à
l’étude conformément à l’article 44.

42(11) Après la deuxième lecture, un projet de loi d’intérêt public
émanant de l’opposition est d’office renvoyé au Comité plénier,
sauf renvoi à un autre comité à la majorité des voix.

42(12) L’appel de l’étude en Comité plénier d’un projet de loi
d’intérêt public émanant de l’opposition se fait comme l’appel des
affaires émanant du gouvernement.

42(13) La troisième lecture d’un projet de loi d’intérêt public
émanant de l’opposition dont le Comité plénier ou un autre comité
fait rapport est d’office ordonnée; ce projet de loi est inscrit chaque
jour au Feuilleton et Avis sous la rubrique «Affaires émanant de
l’opposition» et mis en discussion conformément à l’article 44.

4. L’article 77 est abrogé.

Projets de loi de crédits

À l’heure actuelle à notre Chambre, les projets de loi de crédits suivent la
même filière que les autres projets de loi : première lecture, deuxième
lecture, étude en Comité plénier et troisième lecture.

La majorité des corps législatifs canadiens expédient l’adoption des
projets de loi de crédits déposés. Au Nouveau-Brunswick, l’usage veut
que les projets de loi de crédits fassent l’objet, sur consentement unanime,
des trois lectures et de l’étude en Comité plénier le même jour de séance.

Le comité recommande en conséquence l’adoption des modifications
suivantes du Règlement :

Le Règlement est modifié par l’adjonction, après l’article 42, de ce qui suit :

42.1(1) Malgré toute disposition contraire du présent Règlement,
après le dépôt et la première lecture d’un projet de loi portant
affectation de crédits fondé sur les prévisions budgétaires ap-
prouvées par la Chambre, les motions de deuxième et troisième
lectures sont mises aux voix sur-le-champ, sans amendement des
motions ni renvoi du projet de loi.
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42.1(2) Le débat aux deuxième et troisième lectures d’un projet
de loi portant affectation de crédits déposé conformément au
paragraphe (1) dure au plus un jour de séance en tout. Si le débat
n’est pas terminé 10 minutes avant la levée de la séance, l’Orateur
interrompt les délibérations et procède à chaque mise aux voix
nécessaire.

42.1(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s’appliquent pas à une loi
spéciale portant affectation de crédits déposée sous le régime du
paragraphe 34(4) de la Loi sur l’administration financière.

42.1(4) Malgré toute disposition contraire du présent Règlement,
après le dépôt et la première lecture d’un projet de loi portant
exécution d’une mesure fiscale ou financière prévue dans le
budget, l’étude du projet de loi — toutes les étapes y compris celle
de l’étude en Comité plénier ou autre comité — se fait sur-le-
champ et dure au plus une journée en tout. Si le débat n’est pas
terminé 10 minutes avant la levée de la séance, le président de la
Chambre ou du comité interrompt les délibérations et procède à
chaque mise aux voix nécessaire.

Affaires publiques émanant des députés

En application du Règlement actuel, deux jours (les mardis et jeudis) sont
consacrés à l’étude des motions émanant des députés et à d’autres affaires
intéressant les simples députés.

Les affaires publiques incluent généralement les motions portant dépôt de
documents et les motions ouvrant débat. Les mardis et jeudis, 120 minutes
sont réservées à l’étude des motions émanant des députés. Puisque l’op-
position est la plus susceptible de tirer parti de cette période réservée aux
députés, les mardis et jeudis sont souvent désignés comme « jours de
l’opposition ».

Les motions émanant des députés sont étudiées dans l’ordre de leur
présentation, et les députés n’ont pas la latitude voulue pour mettre les
motions en discussion dans un autre ordre. Dans la majorité des corps
législatifs canadiens, la période des affaires émanant des députés est la
principale occasion, pour les députés, de saisir la Chambre, d’une part, de
projets de loi et, d’autre part, de motions. Le comité propose des chan-
gements de la période réservée aux députés, afin d’inclure l’étude de
projets de loi et de donner aux députés un plus grand droit de regard sur
les questions qui les intéressent et sont prioritaires pour eux.

Le comité recommande en conséquence l’adoption des modifications
suivantes du Règlement :
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1. L’intertitre « Affaires publiques émanant des députés », qui précède
l’article 44, est abrogé et remplacé par l’intertitre « Affaires émanant de
l’opposition ».

2. L’article 44 est abrogé et remplacé par ce qui suit :

44(1) Le jeudi, les affaires émanant de l’opposition passent en
premier à l’ordre du jour; elles priment toute autre affaire, sauf les
affaires courantes.

44(2) Les affaires émanant de l’opposition sont, par ordre de
priorité, les projets de loi d’intérêt public émanant de l’opposition
et les motions émanant de l’opposition; ces affaires sont étudiées
jusqu’à l’heure habituelle d’ajournement le jeudi.

44(3) Les affaires émanant de l’opposition sont étudiées dans
l’ordre de leur présentation à la Chambre — sauf préavis donné
conformément au paragraphe (4) pour modifier cet ordre — et
selon l’alternance prévue au paragraphe (5).

44(4) Une affaire émanant de l’opposition peut être mise à
l’étude dans un autre ordre que celui prescrit au paragraphe (3),
pourvu qu’un préavis d’une journée ait été donné à la Chambre,
à l’appel des avis d’affaires émanant de l’opposition.

44(5) Les affaires émanant de l’opposition sont étudiées selon
l’alternance suivante :

a) sept affaires présentées par des députés du parti qui
forme l’opposition officielle;

b) une affaire présentée par des députés du troisième parti
quant au nombre de sièges.

44(6) Le débat sur une affaire émanant de l’opposition est limité
à 120 minutes.

44(7) Le député qui a proposé une affaire émanant de l’opposi-
tion peut parler 20 minutes au plus; les autres députés, 15 minutes.
La réplique du député qui a proposé l’affaire est limitée à
10 minutes.

44(8) Une fois écoulées 110 minutes de la période prévue au
paragraphe (6) pour l’étude d’une affaire émanant de l’oppo-
sition, l’Orateur interrompt les délibérations et donne la parole au
parrain du projet de loi ou au motionnaire pour clore le débat.

44(9) Par exception à l’article 64, une motion d’ajournement du
débat proposée soit par un ministre soit par un député du parti
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ministériel est irrecevable pendant l’étude d’une affaire émanant
de l’opposition.

44(10) Une motion portant dépôt de documents ne constitue pas
une affaire émanant de l’opposition aux fins de l’alternance prévue
au paragraphe (5), sauf préavis conforme au paragraphe (4).

44.1(1) Les motions dont avis est donné par des députés du parti
ministériel sont inscrites chaque jour au Feuilleton et Avis sous la
rubrique «Projets de loi d’initiative ministérielle et affaires émanant
du gouvernement», et, sous réserve du paragraphe (2), le leader
parlementaire du gouvernement décide de leur appel comme pour
les affaires émanant du gouvernement.

44.1(2) Si un député du parti ministériel donne avis d’une motion
ayant, au fond, le même objet qu’une motion inscrite au Feuilleton
et Avis au nom d’un député d’un parti de l’opposition, cette
motion n’est pas mise à l’étude avant que la Chambre n’ait étudié
la motion du député du parti de l’opposition.

44.1(3) Pour l’application du paragraphe (2), l’Orateur tranche
sur la similarité, quant au fond, entre la motion du député du
parti ministériel et celle du député du parti de l’opposition.

44.1(4) Les paragraphes 44(6), 44(7) et 44(8) s’appliquent à l’étude
des motions des députés du parti ministériel.

Modalités d’étude des prévisions budgétaires

Depuis 1987, les prévisions budgétaires sont presque exclusivement
étudiées sur le parquet de la Chambre, en Comité des subsides. Aux
termes de l’article 109 du Règlement, sur motion du gouvernement
appuyée par le chef de l’opposition, les prévisions budgétaires des
ministères peuvent être renvoyées au Comité permanent des prévisions
budgétaires.

Durant la deuxième session de la 55  législature, les prévisions budgétairese

d’un certain nombre de ministères ont été renvoyées au Comité per-
manent des prévisions budgétaires, qui a tenu des réunions pendant une
période de congé de la Chambre. L’étude en comité a permis d’accélérer
l’adoption des prévisions budgétaires.

Dans un certain nombre des corps législatifs canadiens recensés, les pré-
visions budgétaires sont renvoyées à un sous-comité du Comité des
subsides ou à un autre comité parlementaire. Le comité signale aussi que
plus de 50 % des corps législatifs canadiens limitent le temps d’étude des
prévisions budgétaires.
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Le comité recommande en conséquence l’adoption des modifications
suivantes du Règlement :

1. Le paragraphe 103(3) est abrogé et remplacé par ce qui suit :

103(3) Pour l’application du paragraphe (1), chaque membre
d’un comité peut désigner au plus trois députés pour assurer sa
suppléance en cas d’empêchement.

103(4) Un seul député désigné, en application des paragraphes (1)
et (2), membre suppléant du comité est tenu, à des fins finan-
cières, pour suppléant officiel.

2. L’article 108 est abrogé et remplacé par ce qui suit :

108(1) Sous réserve de l’article 109, le Comité permanent des
prévisions budgétaires est saisi d’office du budget principal et des
budgets supplémentaires communiqués à la Chambre.

108(2) Les prévisions budgétaires renvoyées au Comité des
subsides et non adoptées par ce comité avant l’entrée en vigueur du
présent article sont réputées avoir été renvoyées au Comité perma-
nent des prévisions budgétaires conformément au paragraphe (1).

3. L’article 109 est abrogé et remplacé par ce qui suit :

109(1) Sous réserve du paragraphe (2), le chef ou le leader
parlementaire de l’opposition officielle peuvent, par avis écrit
communiqué au leader parlementaire du gouvernement, désigner
les ministères dont les prévisions budgétaires seront étudiées en
Comité des subsides.

109(2) Le paragraphe (1) vise quatre ministères au plus.

109(3) Qu’importe la session, et conformément aux paragraphes
(4) et (5), l’étude du budget principal et du budget de capital dure
au plus 80 heures.

109(4) L’étude des prévisions budgétaires désignées au titre des
paragraphes (1) et (2) dure au plus 40 heures. Le délai non épuisé
est imparti à l’étude des prévisions budgétaires par le Comité
permanent des prévisions budgétaires.

109(5) Sauf impartition prévue au paragraphe (4), l’étude des
prévisions budgétaires par le Comité permanent des prévisions
budgétaires dure au plus 40 heures.

109(6) Une fois que le Comité permanent des prévisions budgé-
taires a terminé son étude des prévisions budgétaires des minis-
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tères, il fait rapport de celles-ci à la Chambre en vue de leur
approbation.

109(7) À l’expiration du délai d’étude des prévisions budgétaires,
si le débat n’est pas terminé, le président du Comité des subsides
ou du Comité permanent des prévisions budgétaires, selon le cas,
interrompt les délibérations et procède immédiatement à chaque
mise aux voix nécessaire.

4. Pour la troisième session de la 55  législature, le Règlement est provi-e

soirement modifié par l’adjonction, après l’article 109, de ce qui suit :

109.1 L’application des délais fixés au paragraphe 109(3) tient
compte du temps consacré, à compter du 9 mai 2006, à l’étude du
budget principal et du budget de capital en Comité des subsides.

Rapports des comités pléniers et du Comité permanent des prévisions
budgétaires

Le 3 mai 2006, pendant l’étude des prévisions budgétaires du ministère
des Transports en Comité des subsides, plusieurs motions d’adoption de
crédits de ce ministère sont rejetées. Il apparaît, après examen des
autorités parlementaires et de la jurisprudence d’autres assemblées légis-
latives, que la situation dans laquelle se retrouve le Comité des subsides
n’est pas exceptionnelle et que les mesures à la portée de la Chambre ne
seraient pas inédites.

La Chambre a le dernier mot quant aux décisions prises par ses comités,
même si cela suppose qu’il faille enjoindre au Comité des subsides de
trancher de nouveau la même question. Cependant, le Comité de la procé-
dure est d’avis que simplement ordonner au Comité des subsides de revenir
sur son vote n’est peut-être pas le moyen d’atteindre le résultat escompté,
surtout si ce vote est renouvelé. Il faut dénouer l’impasse autrement.

Il faut que l’Assemblée puisse fonctionner de manière efficace et efficiente.
Le comité propose donc d’apporter des changements à l’étape du rapport
des projets de loi et des prévisions budgétaires, afin de permettre que des
projets de loi et des prévisions budgétaires rejetés soient rétablis. Ces
changements du Règlement, prévoyant la possibilité de rétablir des prévi-
sions budgétaires, reflètent des changements déjà apportés à l’Assemblée
nationale du Québec et à la Chambre des communes du Canada.

Le comité recommande en conséquence l’adoption des modifications
suivantes du Règlement :

L’article 78.1 est abrogé et remplacé par ce qui suit :

78.1 La Chambre est d’office saisie de la motion d’adoption
d’un rapport du Comité plénier ou du Comité permanent de
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modification des lois. Cette motion est mise aux voix sur-le-champ,
sans débat, et aucun amendement n’est recevable à moins qu’il ne
soit proposé par un ministre en vue de rétablir un projet de loi ou
un article ou amendement d’un projet de loi. Si un ministre
propose un amendement en vertu du présent article, le débat sur
cet amendement est limité à 60 minutes; les interventions, à 10
minutes. Après le débat, sont mis aux voix, le cas échéant, tout
amendement ainsi proposé puis la motion d’adoption du rapport,
modifié ou non.

78.2 La Chambre est d’office saisie de la motion d’adoption
d’un rapport du Comité des subsides ou du Comité permanent
des prévisions budgétaires. Cette motion est mise aux voix sans
débat, et aucun amendement n’est recevable à moins qu’il ne soit
proposé par un ministre en vue de rétablir un ou plusieurs crédits
réduits ou rejetés en comité. Si un ministre propose un amen-
dement en vertu du présent article, le débat sur cet amendement
est limité à 60 minutes; les interventions, à 10 minutes. Après le
débat, sont mis aux voix, le cas échéant, tout amendement ainsi
proposé puis la motion d’adoption du rapport, modifié ou non.

Le comité recommande l’adoption des autres modifications suivantes du
Règlement :

1. Le paragraphe 45(2) est modifié par la substitution, à « remet à l’Orateur
et au bureau du leader de chaque parti reconnu », de « communique à
l’Orateur, aux bureaux des chefs des partis reconnus ainsi qu’au leader
parlementaire du gouvernement et à celui de l’opposition officielle ».

2. L’article 66 est modifié comme suit :

a) par la substitution, au point final de l’alinéa j), d’un point-virgule ;

b) par l’adjonction, après l’alinéa j), de ce qui suit :

k) l’adoption de rapports du Comité permanent de modifi-
cation des lois.

3. L’article 85 est abrogé.

4. L’article 97 est abrogé et remplacé par ce qui suit :

97(1) Sous réserve du paragraphe (2), aucun comité permanent
ou comité spécial ne siège en même temps que la Chambre, sauf
ordre de celle-ci.

97(2) Le Comité permanent des prévisions budgétaires et le
Comité permanent de modification des lois sont habilités à siéger
en même temps que la Chambre.
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Plaise à la Chambre adhérer aux conclusions du comité. Le comité
demande à présenter un autre rapport.

Le président du comité,
(signature)
Bev Harrison

Il est ordonné que le rapport soit reçu et que le comité soit maintenu et
autorisé à présenter un autre rapport.

M. Lamrock demande le consentement unanime de la Chambre pour
permettre à l’opposition de déposer un rapport minoritaire à l’égard du
troisième rapport du Comité permanent de la procédure, lequel consen-
tement est refusé.

Après les questions orales, M. Lamrock demande que le président rappelle
qu’il ne faut pas mentionner l’absence, à la Chambre, d’autres parlemen-
taires. Le président statue que le rappel au Règlement est bien fondé.

Est déposé et lu une première fois le projet de loi suivant :

par l’hon. M. Alward :

73, Loi sur les emprunts de 2006.

Il est ordonné que ce projet de loi soit lu une deuxième fois à la
prochaine séance.

M. Arseneault donne avis de motion 81 portant que, le mardi 6 juin 2006,
appuyé par M. Lamrock, il proposera

qu’une adresse soit présentée à S.H. le lieutenant-gouverneur le priant
de faire déposer sur le bureau de la Chambre la correspondance, y
compris les procès-verbaux de réunions, les lettres, les courriels, les notes
de service, les notes d’information, les notes manuscrites, les rapports,
les analyses et les recherches, depuis le 1  juin 2003, relativement auer

Aboriginal Heritage Garden de la Première nation d’Eel River Bar, ainsi
que les recommandations et échéanciers présentés au ministre respon-
sable de la Société de développement régional pour l’achèvement du
Aboriginal Heritage Garden.

M. Stiles donne avis de motion 82 portant que, le mardi 6 juin 2006,
appuyé par M. C. LeBlanc, il proposera ce qui suit :

attendu que l’Assemblée législative du Nouveau-Brunswick appuie
l’objet de la Loi sur les armes à feu du Canada, qui est de protéger les gens
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du Canada contre les homicides et les blessures attribuables aux armes
à feu ;

attendu que la nature rurale du Nouveau-Brunswick fait en sorte qu’une
proportion importante de la population respectueuse des lois possède
et utilise des fusils à canon lisse ou des carabines à des fins de chasse, de
loisirs, de compétition ou de patrimoine ;

attendu que le fardeau onéreux de l’obtention de permis individuels et
de l’enregistrement des fusils à canon lisse et des carabines de posses-
sion légale ne favorise pas nécessairement une bonne utilisation des
armes à feu ni ne tient compte du fait que la vaste majorité des crimes
liés aux armes à feu sont commis avec des armes à feu obtenues illéga-
lement ou non enregistrées ;

attendu que l’Assemblée législative du Nouveau-Brunswick appuie la
décision du gouvernement fédéral d’investir des ressources afin de
mieux protéger les familles canadiennes et leurs collectivités en accrois-
sant les effectifs policiers dans nos rues, en finançant des initiatives de
prévention d’actes criminels et en apportant un soutien aux victimes de
ces actes ;

qu’il soit à ces causes résolu que l’Assemblée législative du Nouveau-
Brunswick appuie la décision de principe du nouveau gouvernement du
Canada d’abolir le registre des armes d’épaule et de protéger les droits
et les biens des propriétaires d’armes à feu respectueux des lois

et que l’Assemblée législative du Nouveau-Brunswick demande au
gouvernement du Canada de continuer à respecter les engagements qu’il
a pris au moment de la fermeture de la BFC Chatham en remplaçant les
200 emplois liés au registre des armes d’épaule dans la région de Mira-
michi par un nombre semblable d’emplois d’une qualité similaire.

L’hon. M. Harrison, leader parlementaire du gouvernement, annonce
que l’intention du gouvernement est que la Chambre, après la deuxième
lecture, se forme en Comité des subsides pour étudier les prévisions
budgétaires de Services Nouveau-Brunswick puis celles du ministère de
l’Approvisionnement et des Services.

À l’appel de la deuxième lecture du projet de loi 72, Loi modifiant la Loi
sur l’Assemblée législative, il s’élève un débat.

Le débat se termine. La motion portant que le projet de loi 72 soit main-
tenant lu une deuxième fois, mise aux voix, est rejetée.
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La Chambre, conformément à l’ordre du jour, se forme en Comité des
subsides sous la présidence de M. Betts.

La séance, suspendue d’office à 12 h 30, reprend à 14 h sous la
présidence de M. C. LeBlanc, à titre de président du comité.

Après un certain laps de temps, M. Betts prend le fauteuil.

Après un certain laps de temps, M. C. LeBlanc reprend le fauteuil.

Après un autre laps de temps, le président de la Chambre reprend le
fauteuil. Le président du comité, M. C. LeBlanc, demande au président
de la Chambre de revenir à la présentation des rapports de comités et
fait rapport que le comité a accompli une partie du travail au sujet des
questions dont il a été saisi, a adopté plusieurs crédits et demande à
siéger de nouveau.

Le président de la Chambre, conformément à l’article 78.1 du Règlement,
met aux voix la motion d’adoption du rapport, dont la Chambre est
réputée être saisie ; la motion est adoptée.

Voici les crédits dont il est fait rapport :

BUDGET PRINCIPAL
COMPTE ORDINAIRE

2006-2007

Votés ($)

GOUVERNEMENT GÉNÉRAL

Services Nouveau-Brunswick - Prestation de
services gouvernementaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19 944 0000

Services Nouveau-Brunswick - Provision pour les
évaluations foncières . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 885 000

Fonds d’investissement en technologie de l’information 670 000
Régimes d’avantages sociaux .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 658 000
Programme d’égalité d’accès à l’emploi . . . . . . . . . . . . . . . 483 000
Programme de stages dans les services publics

du Nouveau-Brunswick . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 478 000
Provision pour fonds supplémentaires . . . . . . . . . . . . . . . 82 435 000
Provision pour pertes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32 300 000
Régimes de retraite prévus par la loi, accumulation de

prestations, subventions et allocations supplémentaires 125 583 000
Entités consolidées .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0

MINISTÈRE DE L’APPROVISIONNEMENT ET DES SERVICES

Administration . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 954 000
Services généraux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 403 000
Groupe des bâtiments . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 039 000
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Services gouvernementaux d’informatique . . . . . . . . . . . 3 111 000
Moins : crédits législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 000

Votés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97 469 000

BUREAU DES RESSOURCES HUMAINES

Gestion des ressources humaines . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 675 000
Moins : crédits législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 000

Votés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 637 000

MINISTÈRE DES FINANCES

Gestion des ressources financières . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 326 000
Moins : crédits législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 000

Votés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12 288 000

BUREAU DU CONTRÔLEUR

Bureau du contrôleur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 899 000
Moins : crédits législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0

Votés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 899 000

SERVICE DE LA DETTE PUBLIQUE

Service de la dette publique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 575 143 000
Moins : crédits législatifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 571 599 000

Votés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 544 000

COMPTE DE CAPITAL

MINISTÈRE DE L’APPROVISIONNEMENT ET DES SERVICES

Conception et construction de bâtiments provinciaux . . 157 666 000

FONDS DE ROULEMENT
SOLDES MAXIMAUX

2006-2007

AVANCES DE FONDS DE ROULEMENT

Approvisionnement et Services - Algonquin
Properties Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 500 000

AVANCES DE PETITE CAISSE

Finances . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 000

STOCKS

Approvisionnement et Services .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 000 000

La Chambre adopte ces crédits.

La séance est levée à 18 h.


